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REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
LA COUR DE CASSATION, TROISIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l’arrêt suivant :  
  
  
  
Sur le moyen unique : 
  
  
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Colmar, 13 février 2015), que la société Copvial a confié à 
la société Thales Architectures (société Thales), une mission de maîtrise d’oeuvre, le 
contrat contenant une clause selon laquelle, « pour tous les litiges pouvant survenir dans 
l’application du présent contrat, les parties s’engagent à solliciter l’avis d’un arbitre choisi 
d’un commun accord avant tout recours à une autre juridiction » ; que la société Thales a 
assigné la société Copvial en résiliation du contrat et paiement d’une indemnité ; que 
celle-ci a soulevé l’irrecevabilité de la demande pour défaut de mise en oeuvre de la 
tentative préalable de règlement amiable prévue au contrat ; 
  
  
Attendu que la société Thales fait grief à l’arrêt d’accueillir cette fin de non-recevoir, alors, 
selon le moyen, que la clause contractuelle prévoyant une tentative de règlement amiable, 
non assortie de conditions particulières de mise en oeuvre, ne constitue pas une 
procédure de conciliation obligatoire préalable à la saisine du juge, dont le non-respect 
caractérise une fin de non-recevoir s’imposant à celui-ci ; qu’en décidant que l’article 10 du 
contrat de maîtrise d’oeuvre ne prévoit pas une véritable clause d’arbitrage soumettant le 
litige à la décision d’un tiers, nonobstant l’utilisation du terme « arbitre », mais qu’elle 
institue une procédure de conciliation obligatoire et préalable à la saisine du juge, après 
avoir constaté qu’elle stipule que « pour tous les litiges pouvant survenir dans l’application 
du présent contrat, les parties s’engagent à solliciter l’avis d’un arbitre choisi d’un commun 
accord, avant tout recours à une autre juridiction », bien que les modalités de sa mise en 



oeuvre ne soient assorties d’aucune précision, la cour d’appel a violé l’article 122 du code 
de procédure civile ; 
  
  
Mais attendu que la cour d’appel a retenu à bon droit que le moyen tiré du défaut de mise 
en oeuvre de la clause litigieuse, qui instituait une procédure de conciliation obligatoire et 
préalable à la saisine du juge, constituait une fin de non-recevoir ; 
  
  
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : 
  
  
REJETTE le pourvoi ; 
  
  
Condamne la société Thales Constructions aux dépens ; 
  
  
Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette la demande de la société Thalès 
Constructions et la condamne à payer la somme de 3 000 euros à la société Copvial ;  
  
  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, troisième chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du dix-neuf mai deux mille seize. 
  
MOYEN ANNEXE au présent arrêt 
  
  
Moyen produit par la SCP Boullez, avocat aux Conseils, pour la société Thales 
architectures. 
  
  
Le pourvoi fait grief à l’arrêt attaqué D’AVOIR déclaré irrecevable la demande que la 
société THALES ARCHITECTURES avait formée à l’encontre de la société COPVIAL, afin 
de prononcer la résiliation du contrat de maîtrise d’oeuvre aux torts exclusifs de la société 
COPVIAL et de la voir condamnée au paiement d’une indemnité contractuelle de 
résiliation d’un montant de 326 645,04 € TTC ; 
  
  
AUX MOTIFS PROPRES QUE la convention de maîtrise d’oeuvre du 24 juillet 2003, non 
modifiée sur ce point par l’avenant du 15 juillet 2005, stipule en son article 10 que « pour 
tous les litiges pouvant survenir dans l’application du présent contrat les “parties 
s’engagent à solliciter l’avis d’un arbitre choisi d’un commun accord “avant tout recours à 
une autre juridiction’’ » ; qu’à bon droit les premiers juges ont considéré que nonobstant 
l’utilisation du terme d’arbitre il ne s’agissait pas d’une véritable clause d’arbitrage 
soumettant le litige à la décision d’un tiers, alors que seul un avis lui était demandé en vue 
de favoriser une solution amiable ; qu’à juste titre ils ont qualifié cette clause comme 
instituant une procédure de conciliation obligatoire et préalable à la saisine du juge, ce que 
la société THALES ARCHITECTURES avait elle-même soutenu en première instance ; 



que l’appelante avait également reconnu devant le Tribunal qu’elle n’avait pas tenté de 
recourir à une procédure de conciliation qu’elle estimait inutile ; que cependant le fait pour 
la société COPVIAL de refuser de donner suite à la facturation d’une indemnité de 
résiliation, ce qui caractérise l’existence d’un litige, ne rend pas sans objet ou sans intérêt 
le recours à une procédure amiable de conciliation ; que l’appelante est également mal 
fondée à soutenir, de façon paradoxale, que cette conciliation avait eu lieu fin décembre 
2009, alors qu’à cette date elle n’avait pas encore résilié le contrat de maîtrise d’oeuvre, ni 
facturé une quelconque indemnité, et qu’en tout état de cause aucun tiers conciliateur 
n’avait participé à cette réunion entre les parties ; 
  
  
AUX MOTIFS ADOPTES QUE le contrat de maîtrise d’oeuvre signé par les parties le 24 
juillet 2003 précise dans son article 10 que pour tous les litiges pouvant survenir dans 
l’application du contrat, les parties s’engagent à solliciter l’avis d’un arbitre choisi d’un 
commun accord avant tout recours à une autre juridiction. Cette stipulation n’a pas été 
modifiée par l’avenant n° 1 signé le 15 juillet 2005 ; que, bien que le terme d’arbitre soit 
utilisé, la clause constitue un préalable de conciliation auquel les parties ont entendu se 
soumettre avant toute action en justice et non une clause d’arbitrage ; qu’il n’est donc pas 
nécessaire que les modalités selon lesquelles l’arbitre devrait se prononcer soient 
précisées ; que l’acte n’est pas soumis aux dispositions des articles 1444 et suivants du 
code de procédure civile et il n’y a pas lieu d’en prononcer la nullité pour défaut de respect 
de ces prescriptions ; que cette clause instituant une procédure de conciliation obligatoire 
et préalable à la saisine du juge, constitue une fin de non-recevoir, conformément aux 
dispositions des articles 122 et 124 du code de procédure civile ; qu’en l’espèce, la 
demanderesse ne peut arguer de l’envoi d’une mise en demeure à laquelle la 
défenderesse n’a pas déféré pour soutenir que la conciliation ne peut plus être imposée 
aux parties, dans la mesure où le contrat prévoit expressément le recours à une 
conciliation, que la demanderesse admet n’avoir pas demandée ni tentée avant d’assigner 
en justice la société COPVIAL ; 
  
  
ALORS QUE la clause contractuelle prévoyant une tentative de règlement amiable, non 
assortie de conditions particulières de mise en oeuvre, ne constitue pas une procédure de 
conciliation obligatoire préalable à la saisine du juge, dont le non-respect caractérise une 
fin de non-recevoir s’imposant à celui-ci ; qu’en décidant que l’article 10 du contrat de 
maîtrise d’oeuvre ne prévoit pas une véritable clause d’arbitrage soumettant le litige à la 
décision d’un tiers, nonobstant l’utilisation du terme ‘‘arbitre’’, mais qu’elle institue une 
procédure de conciliation obligatoire et préalable à la saisine du juge, après avoir constaté 
qu’elle stipule que « pour tous les litiges pouvant survenir dans l’application du présent 
contrat, les parties s’engagent à solliciter l’avis d’un arbitre choisi d’un commun accord, 
avant tout recours à une autre juridiction », bien que les modalités de sa mise en oeuvre 
ne soit assortie d’aucune précision, la cour d’appel a violé l’article 122 du Code de 
procédure civile. Publication :  
  
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel de Colmar , du 13 février 2015 
  
  
  
  
 


